
CHAPITRE 56

Loi concernant les ingénieurs

[Sanctionnée le 16 juillet 1964]

ATTENDU que la profession d'ingé-
nieur est présentement régie par le

chapitre 270 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et ses amendements;

Attendu que la Corporation connue sous
le nom de "La Corporation des Ingénieurs
professionnels de Québec" a été instituée
pour les fins suivantes:

a) protéger le public en n'admettant
à l'exercice de la profession d'ingénieur que
des candidats possédant la compétence
voulue;

b) voir à l'observance de l'éthique et de
la discipline par ses membres ainsi qu'à
leur avancement professionnel;

c) assurer le respect par ses membres
de leurs responsabilités professionnelles;

Attendu que pour ces fins et autres
fins connexes, il est devenu nécessaire de
refondre la loi qui régit la Corporation et
la profession d'ingénieur ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de "Loi des ingénieurs".

SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

2 . Les expressions suivantes ont, dans
la présente loi, le sens qui leur est donné
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ci-après, à moins que le texte ne renferme
quelque chose d'incompatible:

a) "Corporation", signifie la "Corpora-
tion des ingénieurs du Québec";

b) "Conseil", le Conseil de la corpora-
tion;

c) "membre", une personne inscrite au
tableau de la corporation et en règle avec
elle;

d) "ingénieur", un membre de la cor-
poration.

SECTION II

EXERCICE DE LA PROFESSION D'INGÉNIEUR

3 . Les travaux de la nature de ceux
ci-après décrits constituent le champ de
la pratique de l'ingénieur:

a) les chemins de fer, les aéroports, les
ponts ou tunnels dont le coût excède trois
mille dollars et les voies publiques, à l'ex-
clusion des chemins de colonisation du
gouvernement et des chemins ordinaires
dans les municipalités rurales;

b) les barrages, les canaux, les havres,
les phares et tous les travaux relatifs à
l'amélioration, à l'aménagement ou à l'uti-
lisation des eaux;

c) les travaux électriques, mécaniques,
hydrauliques, aéronautiques, électroni-
ques, thermiques, nucléaires, métallurgi-
ques, géologiques ou miniers ainsi que ceux
destinés à l'utilisation des procédés de
chimie ou de physique appliquée;

d) les travaux d'aqueduc, d'égout, de
filtration, d'épuration ou d'incinération
dont le coût excède mille dollars;

e) les fondations, la charpente et les
systèmes électriques ou mécaniques des
édifices, à l'exclusion des édifices non rési-
dentiels dont le coût total n'excède pas
cent mille dollars et des édifices résiden-
tiels de dix logements ou moins;

f) les constructions accessoires à des
travaux de génie et dont la destination
est de les abriter.

4 . L'exercice de la profession d'ingé-
nieur consiste à faire, pour le compte
d'autrui, l'un ou l'autre des actes suivants,
lorsque ceux-ci se rapportent aux travaux
de l'article précédent:

a) donner des consultations et des avis;
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b) faire des mesurages, des tracés, pré-
parer des rapports, calculs, études, dessins,
plans, devis, cahiers des charges;

c) inspecter ou surveiller les travaux.

Pour les travaux décrits au paragraphe
e de l'article 3, l'ingénieur ne peut faire
un acte visé au paragraphe b ci-dessus
sans la collaboration d'un architecte sauf
s'ils se rapportent à un édifice existant
et n'en altèrent pas la forme.

5 . Rien dans la présente loi ne doit:
a) porter atteinte au droit d'une per-

sonne habilitée à exercer la profession
d'architecte, à la condition qu'elle ait la
collaboration d'un ingénieur pour les
travaux visés par le paragraphe e de l'ar-
ticle 3, ni l'empêcher de collaborer avec
un ingénieur qui requiert ses services
pour les autres travaux visés par cet
article;

b) infirmer les droits des membres de la
Corporation des techniciens professionnels
de la province de Québec ou empêcher
l'exécution par un membre de ladite
Corporation de tout travail effectué en
vertu de la formation qu'il a reçue dans les
écoles ou instituts qui donnent le cours
technique régi par la Loi de l'enseigne-
ment spécialisé (Statuts refondus, 1941,
chapitre 63, et amendements) ;

c) priver les membres de la Corporation
des ingénieurs forestiers de la province de
Québec du droit de se servir du titre
d'ingénieur et d'exercer leur profession
dans le domaine qui leur est réservé par
une loi de la Législature;

d) porter atteinte aux droits des arpen-
teurs-géomètres dans le domaine que la
loi leur attribue;

e) empêcher les urbanistes, agronomes
et chimistes professionnels d'exercer leur
profession dans le domaine qui leur est
reconnu par une loi;

f) empêcher une personne d'exercer la
profession de chimiste, de bactériologiste,
de géologue ou de physicien ou de faire
un acte relatif à la recherche de minerai;

g) porter atteinte aux droits dont jouis-
sent les membres de la Corporation des
entrepreneurs en plomberie et chauffage
de la province de Québec et de la Corpo-
ration des maîtres électriciens de la pro-
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vince de Québec, en vertu des lois qui
les régissent;

h) restreindre l'exercice normal de son
art ou de son métier par le simple artisan
ou par l'ouvrier expert ;

i) empêcher une personne d'exécuter
ou surveiller des travaux à titre de pro-
priétaire, d'entrepreneur, de surintendant,
de contremaître ou d'inspecteur;

j) empêcher un salarié de faire pour
le compte de son employeur un acte visé
au paragraphe b de l'article 4, sous la
direction d'un ingénieur qui appose sa
signature et son sceau dans les cas visés
à l'article 29.

SECTION III

CORPORATION, CONSEIL, SECTIONS, RÈGLEMENTS

6 . La Corporation connue en langue
française sous le nom de "La Corporation
des ingénieurs professionnels de Québec",
et en langue anglaise sous le nom de "The
Corporation of Professionnal Engineers of
Quebec" est continuée en existence sous
le nom de "Corporation des ingénieurs du
Québec" en français et de "Corporation of
Engineers of Quebec" en anglais, avec
tous les droits, pouvoirs et privilèges
accordés par la loi aux corporations
ordinaires.

7 . Le siège social de la corporation est
à Montréal, à l'endroit déterminé par le
conseil.

8 . Un conseil d'au moins huit membres
élus en la manière prévue aux règlements
administre les affaires et les biens de la
Corporation.

A compter de la prochaine élection le
nombre des membres du conseil de la cor-
poration sera d'au moins vingt et un.

9 . Il appartient au Conseil de voir à
l'observance de la loi, des règlements, du
code d'éthique et des tarifs d'honoraires
de la Corporation et de faire tenir sous sa
direction un tableau ou registre de ses
membres.

1 0 . La Corporation peut adopter des
règlements:
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a) pour protéger le public en lui assu-
rant dans le domaine du génie des services
professionnels compétents, efficaces et con-
formes à l'éthique;

b) pour la bonne administration de ses
affaires;

c) pour fixer les cotisations annuelles ou
spéciales de ses membres;

d) pour régir la composition du Conseil
et l'élection des membres du Conseil;

e) pour la régie, la gouverne, l'honneur,
la dignité et la discipline de ses membres;

f) pour l'admission à l'étude et à l'exer-
cice de la profession;

g) pour son affiliation à toute société
ou groupement d'ingénieurs;

h) pour régler, restreindre ou prohiber,
durant une période n'excédant pas deux
ans à compter du jour où le nouveau mem-
bre exerce de façon continue sa profession,
l'usage du sceau ou du titre d'ingénieur, en
y ajoutant des termes qualificatifs ou par
tout autre moyen;

i) pour fixer des tarifs d'honoraires et
décréter leur mode d'application;

j) pour établir des sections de la Corpo-
ration et en déterminer l'appellation;

k) pour encourager et favoriser le bien-
être et le progrès de la profession et de ses
membres;

l) pour sévir au besoin contre ses mem-
bres;

m) pour règlementer l'usage des titres
ou qualifications sous lesquels ses membres
peuvent offrir ou rendre leurs services;

n) pour règlementer l'exercice de la
profession en société;

o) pour statuer sur toute matière d'in-
térêt général pour la Corporation et ses
membres.

Tout règlement n'entre en vigueur
qu'après avoir été approuvé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. Les tarifs
d'honoraires doivent de plus être publiés
dans la Gazette officielle de Québec.

1 1 . Le Conseil peut, dans l'exercice de
ses fonctions,

a) décider de toute poursuite ou défense
en justice à être prise par et au nom de la
Corporation ou avec l'autorisation de
cette dernière;

b) en général, représenter la Corpora-
tion à toutes fins que de droit;
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c) faire, par lui-même ou par des comi-
tés ou officiers spécialement nommés à
cette fin, toute enquête ou étude jugée
utile sur toute question relative à la
profession;

d) établir des bourses d'étude, prix et
médailles;

e) et prendre toute mesure appropriée
pour protéger les membres et pour favori-
ser leur avancement professionnel et éco-
nomique.

1 2 . La Corporation peut acquérir et
posséder des immeubles pour ses fins et
les louer, hypothéquer ou aliéner.

La valeur des biens immeubles possédés
par la Corporation ne peut, néanmoins,
excéder la somme de quatre cent mille
dollars.

SECTION IV

ADMISSION À L'ÉTUDE ET A L'EXERCICE

1 3 . Le bureau d'examinateurs est
chargé d'examiner les candidats pour
l'admission à l'exercice de la profession
d'ingénieur. Il est composé d'au moins six
membres de la Corporation domiciliés dans
la province.

Un membre est nommé par l'École
Polytechnique de Montréal, un autre par
l'Université McGill, un troisième par
l'Université Laval et un quatrième par
l'Université de Sherbrooke. Les autres
membres sont nommés par le Conseil.

Le quorum de ce bureau est de la moitié
de ses membres.

Le bureau des examinateurs tient des
examens pour l'admission à l'exercice,
deux fois par année, à Montréal ou à
Québec, le premier mardi de mai et le
premier mardi de novembre.

Les examens sont tenus en français ou
en anglais au choix du candidat.

Le Conseil peut rémunérer les examina-
teurs et fixer les honoraires auxquels ils
ont droit.

1 4 . Tout candidat a droit d'être ins-
crit comme membre étudiant de la Corpo-
ration et d'obtenir un certificat à cet
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effet, s'il a obtenu son admission aux
cours de génie de l'École Polytechnique
de Montréal, de l'Université McGill, de
l'Université Laval ou de l'Université de
Sherbrooke, ou s'il détient un diplôme ou
un certificat qui lui donne droit à telle
admission au cours de génie de l'une ou
l'autre de ces universités.

Les honoraires d'inscription à l'étude,
y compris le certificat, sont fixés par le
Conseil, mais ne doivent pas excéder
cinquante dollars.

1 5 . 1. Le Conseil doit, subordonné-
ment à ses règlements, admettre comme
membre de la Corporation, tout citoyen
canadien domicilié dans la province, qui
détient un diplôme d'ingénieur civil ou de
bachelier ès-sciences appliquées de l'École
Polytechnique de Montréal ou de la facul-
té des sciences appliquées de l'Université
McGill, obtenu après le 1er mars 1922, ou
un diplôme de bachelier en génie, obtenu
après 1931, de la faculté de génie de l'Uni-
versité McGill ou de l'École Polytechni-
que de Montréal, ou un diplôme de bache-
lier ès-sciences appliquées dans une bran-
che du génie de la faculté des sciences de
l'Université Laval obtenu après le 1er
janvier 1949, ou un diplôme de bachelier
ès-sciences appliquées dans une branche du
génie de la faculté des sciences de l'Univer-
sité de Sherbrooke, obtenu après le 1er
avril 1959, pourvu que telle personne ait
été inscrite comme membre étudiant de la
Corporation au début de la deuxième an-
née du cours de cinq ans, ou dès son admis-
sion, si elle commence à fréquenter telle
école ou université après le début de la
deuxième année du cours. Les disposi-
tions relatives à l'inscription comme mem-
bre étudiant ne s'appliquent pas aux étu-
diants qui étaient inscrits à l'École Poly-
technique de Montréal ou à la faculté des
sciences appliquées de l'Université McGill
le 1er mars 1922, ou à la faculté des scien-
ces de l'Université Laval le 1er janvier
1949, ou à la faculté des sciences de
l'Université de Sherbrooke le 1er avril
1959.

2. Le Conseil doit de plus admettre
comme membre de la Corporation tout
citoyen canadien démontrant
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a) qu'il est domicilié dans la province;
b) qu'il a été inscrit à l'étude suivant

l'article 14;
c) qu'il a fait, dans la province, une

cléricature régulière de cinq années, sous
brevet passé avec un ingénieur membre
de la Corporation et exerçant dans la
province;

d) que ce brevet et chaque transport
ont été passés devant notaire et qu'une
copie authentique a été déposée pour enre-
gistrement au bureau du registraire;

e) qu'il a dûment versé les honoraires
d'enregistrement de ce brevet;

f) qu'il a, après avoir donné au regis-
traire un avis de six semaines de son
intention de se présenter à tel examen, et
remis en même temps les honoraires
d'examen, subi avec succès un examen
devant le bureau des examinateurs de la
Corporation, sur la théorie et la pratique
du génie et, spécialement à son choix, sur
l'une des branches suivantes: génie civil,
mécanique, électrique, minier, métallur-
gique ou chimique ou, à la discrétion du
bureau des examinateurs, sur toute com-
binaison ou subdivision ; et

g) qu'il a payé les honoraires d'admis-
sion.

La durée de la cléricature ne compte que
de la date de l'enregistrement du brevet.

Les honoraires requis sont fixés par le
Conseil mais ils ne peuvent excéder:

$100 pour l'enregistrement du brevet,
$300 pour l'ensemble des épreuves,
$50 pour l'admission.
Le bureau des examinateurs peut

exempter tout candidat de la cléricature,
en tout ou en partie, selon vérification de
la connaissance et de l'expérience déjà
acquise par le candidat dans la profession
d'ingénieur. Dans aucun cas, un candi-
dat détenant un diplôme d'arpenteur-
géomètre de Québec n'est tenu de faire
plus de deux années de cléricature.

1 6 . Le Conseil peut, toutefois, dans
tous les cas et quel que soit le mode
d'admission prévu, refuser l'admission de
tout candidat qui ne peut établir sa bonne
conduite à la satisfaction du Conseil.

Durée de
la cléri-
cature.

Honorai-
res.

Exemp-
tion de la
clérica-
ture.

Refus à
l'admis-
sion.



1964 Ingénieurs — Engineers CHAP. 5 6 303

1 7 . Le Conseil peut, sur rapport écrit
du bureau des examinateurs à l'effet que
le candidat possède les connaissances et
qualités requises, admettre comme mem-
bre de la Corporation, tout citoyen cana-
dien domicilié dans la province, ou domi-
cilié dans une province contiguë et exer-
çant sa profession de façon continue exclu-
sivement dans la province de Québec, si
ce candidat :

a) est porteur d'un diplôme d'ingénieur
ou de bachelier ès-sciences appliquées, ou
d'un diplôme équivalent d'une école ou
université reconnue par le Conseil, ou est
membre d'une association d'ingénieurs
reconnue par le Conseil;

b) paie les honoraires requis pour l'ad-
mission à l'exercice.

1 8 . Le Conseil peut, sur paiement d'un
honoraire n'excédant pas vingt dollars,
accorder un permis temporaire pour un
travail déterminé à une personne domici-
liée au Canada et membre d'une associa-
tion canadienne d'ingénieurs autorisée à
régir l'exercice de la profession d'ingénieur,
sur présentation par cette personne de ses
lettres de créance.

1 9 . 1. Le Conseil peut, sur paiement
des honoraires qu'il fixe, accorder à une
personne domiciliée en dehors de la pro-
vince, qui n'est pas éligible en vertu de
l'article 18, mais détient un diplôme d'in-
génieur ou de bachelier ès-sciences appli-
quées ou un diplôme équivalent d'une
école ou université reconnue par le Conseil,
ou est membre d'une association d'ingé-
nieurs reconnue par le Conseil, un permis
temporaire pour un travail déterminé, à
titre de collaborateur d'un membre de la
Corporation qui signe et scelle conjointe-
ment avec lui les plans et devis.

2. Par exception, et aux conditions
mentionnées au paragraphe précédent, le
Conseil peut, s'il estime que des circons-
tances spéciales rendent la chose nécessai-
re, accorder à cette personne un permis
temporaire pour exercer, non pas comme
collaborateur, mais directement comme
ingénieur en charge du travail, à condition
que cette personne soit assistée d'un mem-
bre de la Corporation.
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3. Dans les deux cas, le membre de la
Corporation doit participer à la surveil-
lance des travaux.

4. Par exception, pour les travaux énu-
mérés à l'article 3, qui seront exécutés au
site et aux fins de l'Exposition Inter-
nationale de 1967 à Montréal, le membre
prévu au paragraphe ci-dessus peut être
une personne détenant un permis tempo-
raire en vertu de l'article 18.

2 0 . Le Conseil peut accepter comme
membre pour une période d'une année et,
par la suite, d'année en année, une per-
sonne qui n'est pas citoyen canadien mais
est domiciliée dans la province de Québec
et possède la compétence voulue et dont
les services sont requis dans la province
comme spécialiste. Ce membre tempo-
raire doit nécessairement être admis pour
un emploi donné et ne peut exercer qu'aux
fins de cet emploi.

Peut également être accepté comme
membre, pour des périodes successives
d'une année, tout ingénieur professeur de
carrière à l'École Polytechnique de Mont-
réal, à la faculté de génie de l'Université
McGill, à la faculté des sciences de l'Uni-
versité Laval ou de l'Université de Sher-
brooke.

2 1 . La personne à laquelle est accordé
un permis temporaire ou un certificat
annuel est soumise, tant que ce permis ou
ce certificat est en vigueur, à la loi, au
code d'éthique et à tous les règlements
de la Corporation.

SECTION v

DISCIPLINE

2 2 . La discipline des membres de la
Corporation ressortit au Conseil.

2 3 . 1. Dans l'exercice de sa juridic-
tion disciplinaire, le Conseil:

a) doit recevoir et entendre aussitôt
que possible toute plainte relative à une
infraction à la loi, au code d'éthique, ou à
un autre règlement de la Corporation, ou
relative à la conduite d'un membre de la
Corporation dérogatoire à l'honneur ou à
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la dignité de la profession d'ingénieur, que
cette plainte soit portée par un membre
de la Corporation ou par un tiers se
croyant lésé;

b) procède par voie délibérative, et peut
recourir à tous les moyens qu'il juge con-
venables pour s'instruire des faits à vérifier
et permettre au membre intimé de se
défendre;

c) assigne les témoins qu'il juge utile
d'entendre et exige la production de tout
document requis, par voie d'assignation
ordinaire sous la signature d'un membre
du Conseil, ou du secrétaire général, ou
du remplaçant de ce dernier ou d'une autre
personne désignée à cette fin par le Conseil,
et toute telle assignation est incontestable-
ment présumée l'acte du Conseil, sans
résolution ou autre autorisation;

d) a le droit de recevoir, par l'un de ses
membres, le serment des parties et des
témoins;

e) possède, pour contraindre les témoins
à comparaître et à répondre, et les punir
en cas de refus, tous les pouvoirs de la
Cour supérieure; à cette fin, le membre
intimé est considéré comme un témoin;

f) peut instruire ou continuer d'ins-
truire une plainte en l'absence de l'intimé,
si ce dernier, après avoir été prévenu
par courrier recommandé, fait défaut de
comparaître aux lieu, date et heure fixés
pour la comparution, l'enquête ou l'audi-
tion;

g) possède le pouvoir de prononcer la
censure, la suspension ou l'expulsion d'un
membre jugé coupable et, selon le cas et
à sa discrétion, de condamner l'une ou
l'autre des parties aux frais de l'enquête et
de l'audition, y compris les frais de toute
enquête préalable poursuivie sous l'auto-
rité du Conseil, ou de répartir ces dépens
entre elles; à cette fin, le Conseil a le
pouvoir d'établir des tarifs d'honoraires
et de déboursés, lesquels ne doivent, en
aucun cas, excéder le déboursé réellement
encouru par le Conseil ou par la partie en
faveur de laquelle les frais sont accordés.

2. La plainte formulée contre un mem-
bre de la Corporation doit être reçue sous

Plaintes.
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serment prêté devant un membre du
Conseil ou devant le secrétaire général,
ou devant toute personne habile en vertu
de la loi à recevoir le serment.

Le fait pour un membre du Conseil de
recevoir une plainte sous serment ne le
rend pas inhabile à siéger au Conseil ou au
comité qui entend et juge cette plainte.

3. Toute plainte dûment portée et
déposée entre les mains du secrétaire
général ou de son remplaçant, ou de tout
autre officier désigné par le Conseil doit
être par lui transmise au Conseil dès la
première assemblée régulière qui suit la
date à laquelle cette plainte est portée.

4. Le Conseil de la Corporation ou son
président peut, lorsqu'il le juge à propos,
ordonner au secrétaire général ou un
autre fonctionnaire de la Corporation, de
porter devant le Conseil, en sa qualité
officielle, toute plainte suffisamment li-
bellée.

5. Le témoin ou le membre intimé qui
témoigne, comparaissant devant le Conseil
ou un comité formé sous l'autorité du para-
graphe ci-dessous, est tenu de répondre à
toutes questions, même celles qui peuvent
l'exposer à une poursuite civile ou crimi-
nelle. Son témoignage est, cependant,
privilégié; il ne peut servir contre lui
qu'aux fins de la plainte devant le Conseil,
et ne peut être retenu contre lui d'aucune
façon devant aucune cour de justice.
Toute personne au courant de ce témoi-
gnage est elle-même tenue au secret, sauf
le droit des officiers de la Corporation et
des membres du Conseil d'en être informés
dans l'exécution de leurs fonctions.

6. Le Conseil peut déléguer sa juridic-
tion disciplinaire aux fins d'audition, de
décision et de sanction, à un ou plusieurs
comités qu'il nomme, soit pour une
instance en particulier, soit pour une
période déterminée; de tels comités peu-
vent être nommés pour recevoir et en-
tendre, dans une ou plusieurs régions
déterminées par le Conseil, les plaintes
qui y seront portées contre les mem-
bres de la Corporation y domiciliés ou
qui auront trait à des infractions com-
mises dans telles régions. Aux fins de
l'exercice de la juridiction disciplinaire
ainsi déléguée, chaque membre d'un
comité d'audition établi en vertu de la
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présente disposition a tous les pouvoirs
d'un membre du Conseil.

7. Le membre ou le plaignant, selon le
cas, peut toujours en appeler au Conseil
de la décision d'un comité, dans les trente
jours de la mise à la poste sous pli recom-
mandé de l'avis de la décision du comité.

8. Les décisions du Conseil ou du
comité, en matière disciplinaire, sont
rendues à la majorité des voix, le président
n'ayant pas voix prépondérante. Au cas
d'égalité des voix la plainte est rejetée.

9. Lors de l'audition d'une plainte
contre un membre, par le Conseil ou par
un comité, toute objection est décidée par
le président.

10. Les séances du Conseil ou d'un
comité d'audition en matière disciplinaire
sont tenues à huis clos, à moins que le
Conseil ou le comité n'en décide autre-
ment.

11. Le conseiller juridique de la Corpo-
ration ou un avocat spécialement nommé
à cette fin par le Conseil, doit assister à
l'audition en toute matière disciplinaire et,
à cette fin, il a voix consultative, mais non
délibérante.

12. Lors de l'audition d'une plainte
devant le Conseil ou un comité, la preuve
est recueillie, par la sténographie, ou par
quelque moyen mécanique, électrique ou
autre, au choix du Conseil ou du comité.

Si le plaignant ou l'intimé exige que les
dépositions soient recueillies par un sté-
nographe officiel, il doit en prévenir le
secrétaire général de la Corporation ou
son remplaçant, au moins huit jours avant
la date fixée pour l'audition et, dans ce
cas, le plaignant ou l'intimé doit assurer
lui-même la présence de ce sténographe,
défrayer le coût de la prise des dépositions
et de la transcription et faire tenir au
secrétaire général ou à son remplaçant un
exemplaire de la transcription, dans les
quinze jours qui suivent l'audition.

Advenant un appel au conseil d'une
décision d'un comité, le dossier est consti-
tué de la plainte et des pièces déposées
depuis sa signification, ainsi que de la
transcription des dépositions. Aucune
preuve additionnelle n'est permise devant
le Conseil, sauf à la discrétion et sur per-
mission de ce dernier.
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13. Aux fins de la décision d'une plainte,
seuls les membres du Conseil ou du co-
mité, qui ont été présents à toutes les
séances de l'enquête et de l'audition, sont
compétents à la juger. Le quorum est de
trois membres.

14. Avis de la suspension ou de l'expul-
sion d'un membre est publié dans le
Bulletin de la Corporation et la Gazette
officielle de Québec après l'expiration des
trente jours prévus au paragraphe 7 ci-
dessus ou, advenant appel, après déci-
sion finale rendue par le Conseil.

Un avis de la censure d'un membre
n'est publié que sur l'ordre du Conseil
ou du comité qui l'a prononcée.

15. La décision d'un comité n'est pas
exécutoire avant trente jours ni, advenant
appel, avant la décision finale du Conseil.

16. Lorsqu'il a commencé l'audition
d'une plainte en matière disciplinaire, un
membre du Conseil ou d'un comité conser-
ve sa juridiction jusqu'à la fin de l'instan-
ce, même après l'expiration de ses fonc-
tions. Cette disposition s'applique à
toute audition commencée au moment de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

2 4 . Le Conseil, aux fins de l'exercice
de ses pouvoirs disciplinaires, et, générale-
ment, pour la bonne administration de la
loi, fait les enquêtes qu'il juge nécessaires
sur toutes questions relatives à la conduite
professionnelle de ses membres ou à
l'exercice illégal de la profession d'ingé-
nieur.

Il peut déléguer à un fonctionnaire ou à
un comité nommé à cette fin le pouvoir
de faire telle enquête.

2 5 . Le Conseil peut servir d'arbitre
entre un membre de la Corporation et son
client, advenant mésentente quant aux
honoraires pour services rendus.

A cet effet, le Conseil peut établir des
comités spéciaux ou permanents.

Il est dérogatoire pour un membre de
la corporation de refuser de se soumettre
à l'arbitrage institué en vertu du présent
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article ou de se conformer à la décision
rendue.

2 6 . Aucun recours par voie de prohi-
bition ou d'injonction ne peut être exercé
contre les procédures et les décisions du
Conseil ou d'un comité en matière disci-
plinaire.

Le recours par voie de certiorari ne peut
être exercé qu'à l'encontre d'une décision
finale du conseil ou d'un comité.

SECTION VI

EXERCICE ILLÉGAL ET AUTRES INFRACTIONS

2 7 . Quiconque, sans être membre en
règle de la Corporation:

1 ° exécute l'un des actes visés à l'article
4 ci-dessus;

2° prend le titre d'ingénieur seul ou
avec qualificatifs, ou se sert d'une abré-
viation de ce titre, ou d'un nom, titre ou
désignation pouvant faire comprendre
qu'il est ingénieur ou membre de la Corpo-
ration;

3° s'annonce comme tel;
4° agit de manière à donner lieu de

croire qu'il est autorisé à exercer les fonc-
tions d'ingénieur ou à agir comme tel;

5° authentique par sceau, signature ou
initiales un document relatif à l'exercice
de la profession d'ingénieur; ou

6° sciemment, annonce ou désigne com-
me ingénieur une personne qui n'est pas
membre de la Corporation,

est coupable d'une infraction et passible
pour la première infraction d'une amende
de deux cents à trois cents dollars et, à
défaut de paiement, d'un emprisonnement
n'excédant pas trois mois et, pour chaque
infraction subséquente, commise dans les
deux ans suivant une infraction antérieure,
d'une amende de quatre cents à six cents
dollars et, à défaut de paiement, d'un
emprisonnement n'excédant pas six mois.

2 8 . 1. Les amendes imposées en vertu
de la présente loi sont recouvrables, avec
les frais:

a) soit devant la Cour supérieure, avec
droit d'appel, dans tous les cas, à la Cour
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du banc de la reine; dans ce cas, l'action est
sommaire et soumise aux délais des pro-
cédures entre locateur et locataire et elle
est entendue par préséance;

b) soit devant la Cour des sessions de la
paix, ou devant deux juges de paix ou
autre fonctionnaire revêtu des mêmes
pouvoirs; dans ce cas, les dispositions de la
première et de la deuxième partie de la
Loi des convictions sommaires de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 29) sont
applicables.

2. L'action devant la Cour supérieure
est intentée par la Corporation en son
propre nom.

Dans le cas des poursuites intentées
devant un autre tribunal, selon les dispo-
sitions de la Loi des convictions sommaires
de Québec, la plainte peut être souscrite et
attestée sous serment par toute personne
autorisée à cette fin par la Corporation.

3. Dans tous les cas, la poursuite doit
être prise dans le district judiciaire où
l'infraction a été commise, ou dans celui
où réside l'inculpé, mais ce dernier a la
faculté, lors de sa comparution ou avec sa
comparution écrite, de demander le renvoi
du dossier dans le district de Montréal.

4. Ces actions ou poursuites peuvent
être intentées dans un délai de deux ans à
compter de l'infraction.

5. Toute amende recouvrable en vertu
de la présente loi appartient à la Corpo-
ration.

SECTION vu

DISPOSITIONS DIVERSES

2 9 . 1. Tous les plans et devis de tra-
vaux visés par l'article 3 doivent être
signés et scellés par un ingénieur membre
de la Corporation ou par le détenteur
d'un permis temporaire, à l'exclusion des
plans et devis préparés à l'extérieur de la
province, se rapportant aux machines et
appareils compris dans les travaux visés
au paragraphe c dudit article et devant
servir à des fins de fabrication industrielle.

2. Sauf l'exception ci-dessus, toute per-
sonne qui utilise, pour les fins de travaux
visés par l'article 3, des plans et devis
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non conformes au paragraphe ci-dessus,
commet une infraction et est passible
d'une amende n'excédant pas dix mille
dollars et, à défaut de paiement, d'un
emprisonnement n'excédant pas six mois.

Toutefois ne devient passible de cette
peine l'entrepreneur qui exécute des tra-
vaux pour le compte d'autrui, lorsqu'à
leur face les plans dont il se sert appa-
raissent comme ayant été signés et scellés
par un ingénieur membre de la Corpora-
tion ou par le détenteur d'un permis tem-
poraire, que s'il en continue l'exécution
après avoir reçu un avis écrit de la Cor-
poration que les plans et devis utilisés
pour ces travaux ne sont pas conformes
aux dispositions du paragraphe 1 du pré-
sent article.

3 0 . Nul ne peut exercer une activité
dans la province ou s'y annoncer sous un
nom corporatif ou une raison sociale qui
comprend l'un ou l'autre des mots "ingé-
nieur", "génie", "engineer" ou "enginee-
ring", sous les peines prévues à l'article 27.

Cette disposition ne s'applique pas aux
corporations dont le nom, lors de l'entrée
en vigueur de la présente loi, renferme l'un
ou l'autre de ces mots.

Cette disposition n'empêche pas un
technicien d'aéronef qui détient une li-
cence du ministère des transports du
Canada de se désigner en anglais sous le
titre de "aircraft maintenance engineer".

3 1 . Une personne exerçant les fonc-
tions d'ingénieur sans en avoir le droit en
vertu de la présente loi, ne peut réclamer
devant un tribunal une somme d'argent
pour services rendus en cette qualité.

3 2 . Dans toute poursuite ou procédure
en vertu de la présente loi, le certificat du
registraire ou du secrétaire général, attes-
tant, sous le sceau de la Corporation,
qu'une personne, à une date mentionnée,
était ou n'était pas membre de la Corpo-
ration, ou suspendue, fait foi de son
contenu, de l'authenticité de sa signature,
ainsi que de la véracité de toute autre
mention, jusqu'à preuve du contraire.
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33 . La présente loi remplace la Loi
des ingénieurs professionnels (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 270 et ses modi-
fications). Tout règlement édicté en ver-
tu de cette dernière loi demeure en vigueur
tant qu'il n'est pas abrogé ou remplacé.

3 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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